
Conseil Municipal  
Séance du 24 janvier 2023 

 
L’an deux mil vingt trois le vingt quatre janvier à dix neuf heures trente minutes, le Conseil Municipal, 
légalement convoqué, s’est réuni à la Mairie, en session ordinaire, sous la présidence de Monsieur Patrick 
CHENAIS, Maire de MUEL. 
Etaient présents : CHENAIS Patrick, Maire, MORICE Anne-Marie, BEDEL Pierrick, CARDINAL Françoise, 
adjoints, BRIAND Claude, GUILLARD Frédéric, GILLET Isabelle, LEPRETRE Nathalie, LE VAILLANT Nicolas, 
JOLIVET Jean-Philippe, ROSSELIN Elodie, TROCHU Pierre 
Etaient absents : MEANCE Alain, LESEC Sylvie, GALOPIN Pierre. 
Anne-Marie MORICE a été élue secrétaire de séance. 
Présents : 12 / Votants : 12 
Date de convocation : 17 janvier 2023 
 

N° 2023 - 01 
 
Thème : 
Subventions 
Objet : Demande 
de subvention 
DETR: Rénovation 
énergétique et 
extension local 
technique 
 
 
 

Monsieur le Maire informe que dans le cadre de la DETR, la commune peut solliciter une 
subvention pour la rénovation énergétique du local technique et de son extension. 

 
Monsieur le Maire propose de déposer un dossier concernant le local technique et 

présente le plan de financement. 
 
Le montant des travaux s’élève à : 491 354 €HT 
 

 Local technique : Rénovation énergétique et extension : 491 354 €HT 
 
Le conseil municipal après en avoir délibéré à l’unanimité, 
 

- accepte le plan de financement présenté, 
- demande à Monsieur le Maire de solliciter la DETR 2023 pour ces travaux, 
- autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents se rapportant à ce dossier. 

 
N° 2023 - 02 
 
Thème : 
Subventions 
Objet : Demande 
de subventions : 
Rénovation 
énergétique et 
extension local 
technique 
 

Monsieur le Maire informe que dans le cadre du projet de rénovation énergétique du local 
technique et de son extension, la commune peut solliciter plusieurs organismes pour des 
demandes de subventions. 

 
Le montant des travaux s’élève à : 491 354 €HT 
 

 Local technique : Rénovation énergétique et extension : 491 354 € HT 
 
Le conseil municipal après en avoir délibéré à l’unanimité, 

- accepte le plan de financement présenté, 
- demande à Monsieur le Maire de solliciter la DSIL 2023, le conseil Départemental, 

Madame la Députée pour ces travaux, 
- autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents se rapportant à ces 

dossiers. 
 

N° 2023 - 03 
 
Thème : 
Personnel 
Objet : Contrat 
d'assurance des 
risques statutaires 
du personnel - 
Délibération 
donnant 
habilitation au 
Centre de Gestion 
de la Fonction 
Publique 
Territoriale d’Ille-et-

Vu le code général de la Fonction publique, 
Vu le code général des Collectivités territoriales, 
Vu le Code des assurances. 
Vu le Code de la commande publique. 
Vu le Décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 de la Loi n°84-53 du 26 
janvier 1984 modifiée et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion pour le 
compte des collectivités locales et établissements territoriaux, 
Vu les ordonnances 2015-899 du 23 juillet 2015 et décret 2016-360 du 25 mars 2016 relatifs aux 
marchés publics, 
Monsieur le Maire expose : 
- L'opportunité pour la collectivité de pouvoir souscrire un ou plusieurs contrats d'assurance 

des risques statutaires du personnel garantissant les frais laissés à sa charge, en vertu de 
l'application des textes régissant le statut de ses agents ; 

- Que le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale d’Ille-et-Vilaine peut 
souscrire un tel contrat pour son compte en mutualisant les risques. 



Vilaine. 
 

- Que notre collectivité adhère au contrat groupe en cours dont l'échéance est fixée au 31 
décembre 2023 et que compte tenu des avantages d'une consultation groupée effectuée 
par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale d’Ille-et-Vilaine, il est proposé 
de participer à la procédure avec négociation engagée selon l'article R2124-3 du Code de 
la commande publique. 
 

Monsieur le Marie précise que, si au terme de la consultation menée par le Centre de 
Gestion de la Fonction Publique Territoriale d’Ille-et-Vilaine, les conditions obtenues ne 
convenaient pas à notre collectivité, la possibilité demeure de ne pas signer l’adhésion au 
contrat. 

 

Le conseil municipal après en avoir délibéré à l’unanimité, décide  que Le Président 
du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale d’Ille-et-Vilaine est habilité à 
souscrire pour le compte de notre collectivité des contrats d'assurance auprès d'une 
entreprise d'assurance agréée, cette démarche pouvant être menée par plusieurs 
collectivités locales intéressées : 
Ces contrats devront couvrir tout ou partie des risques suivants 

 Agents titulaires ou stagiaires affiliés à la CNRACL : 

 Décès 

 Accidents du travail - Maladies imputables au service (CITIS) 
 Incapacité de travail en cas de maternité, d'adoption et de paternité, de maladie 

ou d'accident non professionnel. 
 

 Agents titulaires ou stagiaires non affiliés à la CNRACL ou agents non titulaires 

de droit public : 

 Accidents du travail - Maladies professionnelles 
 Incapacité de travail en cas de maternité, d'adoption et de paternité, de maladie 

ou d'accident non professionnel. 
 

Pour chacune de ces catégories d'agents, les assureurs consultés devront pouvoir proposer 
à la collectivité une ou plusieurs formules. 
Ces contrats présenteront les caractéristiques suivantes : 

 Durée du contrat : 4 ans, à effet du 1
er

 janvier 2024 

 Régime du contrat : Capitalisation 
 

 
Délibérations 2023 – 01 à 2023 – 03    

CHENAIS Patrick   LEPRETRE Nathalie  

MORICE Anne-Marie  ROSSELIN Elodie  

MEANCE Alain  LESEC Sylvie  

BEDEL Pierrick  BRIAND Claude  

CARDINAL Françoise  GALOPIN Pierre  

GUILLARD Frédéric  JOLIVET Jean-Philippe  

GILLET Isabelle  TROCHU Pierre  

LE VAILLANT Nicolas    


